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DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS  759 (1217/99)]

[Transparencia Venezuela]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE PAR L’ORGANISATION TRANSPARENCIA VENEZUELA EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Transparencia Venezuela.

 Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Transparencia Venezuela, conformément à ces directives.
1. 
Antécédents

Transparencia Venezuela est une organisation de la société civile à but non lucratif fondée le 11 mars 2004 à Caracas (Venezuela) dont la mission consiste à promouvoir la prévention de la corruption dans les secteurs public et privé et à contribuer à la réduire en encourageant des réformes législatives, l’établissement de mécanismes de protection des institutions et de procédures de contrôle, en encourageant la participation des citoyens et la tenue d’ateliers de formation et la mise sur pied de campagnes de diffusion.

Transparencia Venezuela vise principalement à favoriser la transparence publique et l’accès à l’information, à renforcer la démocratie et à promouvoir l’application de la Convention interaméricaine contre la corruption au Venezuela. Transparencia Venezuela élabore le programme du Système d’indicateurs de transparence municipale, qui vise à renforcer le système d’intégrité institutionnelle municipal et sa transparence par la mise en place de programmes de contrôle et au moyen de transferts méthodologiques. En 2008, cet organisme a évalué 71 municipalités des régions de Los Andes, Oriental, Zulia, Centro-Occidente et Central. 

Transparencia Venezuela est le chapitre national de Transparency International, et fait partie du Réseau interaméricain pour la démocratie, de l’Accord de Lima (alliance d’organisations de la société civile visant à promouvoir le partage de données d’expériences, à fournir un système de soutien mutuel relativement à des facettes politiques et techniques de l’observation d’élections, et à élaborer des activités et des projets conjoints dans le domaine du renforcement de la démocratie), du Strategic Advisory Group, de Publiez ce que vous payez (organisation non gouvernementale qui effectue des campagnes pour promouvoir la transparence du paiement, de la réception et de la gestion de revenus provenant des industries pétrolière, minière et du gaz), de l’Alianza por el Acceso a la Información Pública de América (Alliance pour l’accès à l’information publique des Amériques) et de la Coalición Pro Acceso a la Información Pública au Venezuela.

Les revenus de Transparencia Venezuela proviennent du paiement de quotes-parts de ses membres et de projets financés par les ambassades du Royaume-Uni, du Canada, de la Finlande, de la Norvège au Venezuela, ainsi que de Partnership for Transparency Fund (PTF) et de Fundar, Centro de Análisis e Investigación A.C.


Transparencia Venezuela  a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 13 août 2009.

2. 

Nom, adresse et date de constitution de l'organisation

Nom de l’organisation:
  

Transparencia Venezuela
Adresse:
Av. Andrés Eloy Blanco, Edif. Cámara de Comercio de Caracas, Piso 2, Ofic. 2-15. Los Caobos, Caracas. Venezuela
Tél./téléc.:



(58-212) 573-3134

Courriel:




info@transparenciavenezuela.org.ve
Page Internet:




www.transparencia.org.ve
Directrice exécutive:


María de las Mercedes de Freitas Sánchez
Date de constitution: 


11 mars 2004
3. 
Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l'OEA

Transparencia Venezuela vise à contribuer à la lutte contre la corruption par le truchement d’actions qui encouragent la transparence publique et l’accès à l’information. Transparencia Venezuela vise à encourager la participation des citoyens à la conception et à l’exécution de politiques publiques, à renforcer les institutions gouvernementales et à promouvoir la lutte contre la corruption dans les secteurs public et privé afin d’encourager la transparence public et l’accès à l’information.
4.
Contributions de l'organisation qui constituent un intérêt pour  l'OEA

Transparencia Venezuela réalise ses activités par la réalisation de programmes, d’ateliers de conscientisation et d’activités de diffusion dans neuf domaines de travail: transparence en matière de gestion publique, de passation de contrats publics, de budget et de reddition de comptes, transparence judiciaire, accès à l’information publique, conventions contre la corruption, formation citoyenne contre la corruption, secteur privé et transparence pétrolière. 

Dans le cadre des contributions  qu’apporte l’organisation et qui peuvent constituer un intérêt pour l’OEA, soulignons les suivantes :

· Conception et réalisation d’ateliers et de programmes de formation visant à encourager une culture d’intégrité et de transparence dans les domaines public et privé et à promouvoir au niveau national la Convention interaméricaine contre la corruption;
· Appui à la conception de politiques publiques facilitant l’accès à l’information et la transparence ainsi qu’à la promotion de mécanismes visant à prévenir et à éliminer la corruption au Venezuela; 
· Collaboration avec les organismes gouvernementaux correspondants du Venezuela en vue d’apporter des méthodes et des outils techniques spécialisés pour la mise en œuvre de normes et de plans d’action destinés à promouvoir la transparence publique et l’accès à l’information.
5.
Identification des sphères d’intervention de l'OEA

Transparencia Venezuela estime que ses activités peuvent s’avérer utiles pour les travaux que réalisent  les divers organismes et services de l’OEA. Dans cette perspective, elle pourrait appuyer la tâche de ceux-ci de la manière suivante :  

· Appuyer les travaux du Département de la coopération juridique (DCJ) du Sous-secrétariat aux questions juridiques (SAJ), en facilitant l’accès à l’information portant sur les développements qui se sont produits en matière de transparence dans la gestion de la chose publique et de coopération contre la corruption, et notamment en ce qui a trait au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC);
· Promouvoir les activités du Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance (DMEG) du Sous-secrétariat aux questions politiques (SAP), dans ses objectifs d’atteindre une efficience et une transparence plus grandes dans l’exercice de la fonction publique, une meilleure gouvernance démocratique, et de stimuler une culture d’intégrité et d’éthique chez les citoyens, les fonctionnaires et au sein des institutions de l’État;
· Appuyer le Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (DDHEC) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans la mise en œuvre et la diffusion du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques; 
· Collaborer avec le Département des questions internationales (DIA) du Secrétariat aux relations extérieures en matière de promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA. 
6.
Documents remis par l'organisation à l'OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 13 août 2009 
· Acte constitutif
· Procès-verbaux des assemblées de 2004 et 2005
· Ébauches de procès-verbaux des assemblées de 2007, 2008 et 2009
· Chronologie de l’enregistrement de procès-verbaux des assemblées de 2006-2008
· Preuves de réception de demandes d’enregistrement
· Déclaration d’objectifs de l’institution 
· Rapport annuel d’activités pour 2008 
· États financiers de 2007 et 2008 (vérifiés par M. Oswaldo A. Sarmiento, Comptable public)

· Liste de projets et de sources de financement pour 2005-2009
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